
202 0  DFA  65  DAC  :  Mes ure s  de  sout i e n  à  certa in s  titula ire s  de  contrat s
d’occup a t i o n ,  d’explo i ta t i o n  de  mobil i er s  urbain s  et  d’affich a g e  extéri e ur  

PROJET  DE  DELIBERATION

EXPOSE  DES  MOTIFS

Mesdam es ,  Messieu rs ,

La  Ville  de  Paris  a  décidé  la  mise  en  œuvre  d’un  plan  de  soutien  aux  parten ai r e s
économiques  de  200  millions  d’euros.  A  l’occasion  du  Conseil  de  Paris  du  18  mai
dernie r ,  un  plan  d’accompa g n e m e n t  des  «  concessionnai re s  »  de  la  Ville  a  été  annoncé
pour  un  montan t  estimé  à  40  millions  d’euros.  Cette  annonce  intervenai t  à  la  suite  de  la
suspension  des  appels  de  redevance,  mise  en  œuvre  dès  le  mois  de  mars,  anticipan t  les
dispositions  des  différen te s  ordonnan ces  prises  par  le  gouverne m e n t .   

Dans  ce  cadre ,  l’ensemble  des  direc tions  ont  conduit  des  discussions  avec  les  titulai res
de  contra t s  portan t  sur  le  droit  d’occupe r  le  domaine  de  la  Ville  de  Paris  pour  y exploiter
des  mobiliers  urbains  et  de  l’affichage  extérieu r .  Ces  contra t s ,  qui  prennen t  différent e s
formes  (concession  de  services,  convention  d’occupa t ion  du  domaine  public,  marché
public),  porten t  sur  l’exploita tion  des  mobiliers  urbains  d’informa tion,  des  colonnes

Morris  et  mâts  porte- affiches,  des  kiosques,  des  abris  voyageur s ,  de  l’affichage  extérieu r
sur  des  palissades  de  chantie r s  sur  et  hors  du  domaine  public  de  voirie,  des  dispositifs
d’affichage  extérieu r  implanté s  sur  les  proprié t és  de  la  Ville  de  Paris,  l’exploita tion  du
ballon  captif  du  parc  André- Citroën  ainsi  que  celle  des  bâches  publicitai res  sur  les
monume n t s  historiques  (Théât re  de  la  Ville,  Église  Saint- Pierre- de- Montrouge).  

Les  rest ric t ions  sur  la  circula tion  des  personnes ,  en  par ticulier  duran t  la  premièr e
période  de  confinemen t ,  ont  entrainé  dans  le  secteu r  de  l’affichage  extérieu r  des  chutes
d’audience  et  une  déprogr a m m a t ion  massive  des  campag n e s  prévues  par  les
annonceu r s .  

En  outre  les  perspec tives  de  reprise  d’activité  s’annoncen t  incer ta ine s  dans  le  contexte
sanitai re  actuel.  La  reprise  de  l’activité  est  de  fait  limitée  en  cette  fin  d’année  et  devrait
être  progres sive  dans  les  prochains  mois  avant  un  retou r  à  un  niveau  d’activité  plus
norma tif.  

Les  indicat eu r s  de  référence  du  marché  de  l’affichage  extérieu r  (BUMP)  prévoient  ainsi
pour  l’année  2020  une  baisse  d’activité  de  plus  de  33%  par  rappor t  à  l’année
précéden t e .  

Dans  ces  conditions,  et  conformé m e n t  à  la  délibéra tion  précitée  adoptée  par  le  Conseil
de  Paris  en  mai  dernie r ,  les  services  de  la  Ville  ont  engagé  des  discussions  avec  les
différen ts  titulaires  de  contra t s .  

À cet  égard,  il  faut  rappele r  que  les  titulaires  de  contra t s  n’ont  pas  pu  tirer  profit  des
avantag es  de  toutes  nature s  attachés  à  l’occupa tion  du  domaine  public  (article  L.2125- 3
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du  code  génér al  de  la  proprié t é  des  personnes  publiques),  en  particulier  pendan t  la
période  de  confinemen t .  

En  outre,  l’ordonnan ce  du  22  avril  2020  dispose  qu’à  l’issue  de  la  suspension  des  appels
de  redevances ,  «  un  avenant  déter min e,  le  cas  échéant ,  les  modifications  du  contrat
apparues  nécessaires  ».  

S’agissan t  plus  particulièrem e n t  des  contra t s  de  concessions  de  services  relevan t  de  la
comman d e  publique,  les  circons t anc es  imprévues  permet t e n t  de  justifier  une
modification  du  contra t  n’excédan t  pas  50%  du  montan t  du  contra t  initial  (articles
R.3135- 3  et  R.3135- 5  du  code  de  la  comman d e  publique).  

Après  analyse  de  leur  situa tion  financiè re  respec t ive,  la  Ville  de  Paris  propose  pour  les
redevances  dues  au  titre  de  l’exercice  2020  une  exonér a tion  de  redevance  minimum
garan t ie  de  trois  mois  pour  ces  cont ra t s ,  à  l’exception  des  mesure s  spécifiques
suivantes  : 
- l’exonéra t ion  est  portée  à  6  mois  pour  la  concession  de  services  relative  aux  colonnes
Morris  et  mâts  porte- affiches ,  en  raison  des  difficultés  particulièr es  rencon t r é e s  par  le
secteu r  culturel  ; 
-  pour  les  deux  concessions  de  services  (mobiliers  urbains  d’information  et  colonnes  et
mâts  porte- affiches)  dont  le  déploiemen t  n’a  pas  pu  être  finalisé  avant  la  mise  en  place
du  confinem en t ,  la  période  de  déploiemen t  a  été  prolongée .  Par  conséqu en t ,  il  est
proposé  une  proroga tion  du  mécanisme  contrac t u el  de  prora t isa tion  de  la  redevance.
- pour  les  deux  conventions  d’exploitation  de  bâches  publicitai res  sur  le  Théât re  de  la
Ville  et  sur  l’Eglise  Saint- Pier re- de- Montroug e,  dont  les  durées  sont  plus  courtes ,  une
réduction  de  l’ordre  de  65%  de  redevance  minimum  garan t ie  mensuelle  ainsi  qu’une
diminution  de  10%  du  pourcen t a g e  de  la  part  variable  sur  le  chiffre  d’affaires  réalisé
sont  octroyées.  De  plus,  la  durée  d’exploita tion  de  la  bâche  sur  le  Théât re  de  la  Ville  est
prolongée  de  12  mois.

Ces  mesure s  de  soutien  impor tan t e s  visent  à  accomp ag n e r  les  titulaires  de  contra t s  face
à  la  crise  sanitai re  et  leur  permet t r e  d’en  poursuivre  l’exécution.  Le  montan t  total  des
redevances  appelées  sur  l’ensemble  de  ces  contra t s  au  titre  de  l’exercice  2020  devrait
s’élever  à  48  millions  d’euros.  

Dans  ce  cadre ,  la  Ville  de  Paris  et  les  différen t s  titulaires  de  contra t s  réaffirmen t  leurs
engage m e n t s  de  dimension  environne m e n t a l e .  Dans  l’exploita tion  de  leur  contra t ,  les
titulaires  privilégie ron t  les  solutions  économes  en  énergie  et  en  matières  premièr e s  et
auront  recours  dès  que  possible  au  réemploi  et  à  l’approvisionnem e n t  en  circuit  cour t
afin  de  réduire  au  maximum  leur  emprein t e  carbone.

Il  est  égalemen t  rappelé  que  les  titulaires  ne  verseron t  pas  cette  année  de  dividendes  à
leurs  actionnai re s .

En  outre,  les  part ies  conviennen t  de  se  rencont r e r  au  plus  tard  le  31  mai  2021,  aux  fins
d’examine r  les  conditions  d’exploita tion  propres  à  chaque  cont ra t  au  regard ,
notam me n t ,  de  l’impact  éventuel  de  l’épidémie  de  covid- 19  sur  ladite  exploita tion.  

Par  conséqu en t ,  je  vous  demand e  de  bien  vouloir  m’autorise r  à  signer  les  8  avenan t s
dont  la  liste  est  établie  dans  le  projet  de  délibé ré .

Je  vous  prie,  Mesdam es ,  Messieur s ,  de  bien  vouloir  en  délibére r .  

La  Maire  de  Paris
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